
 

 

 
 
 

Préavis n° 2-2026 
au Conseil communal 
de Cudrefin 
 
 
 

 

 

Autorisations générales accordées à la Municipalité pour la législature 2026–2031 

 

 

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les Conseillères et Conseillers communaux, 

 

 

1. Préambule 

À la suite du renouvellement intégral des autorités communales pour la législature 2026–2031, il 

appartient au Conseil communal de se prononcer sur les autorisations générales qu’il souhaite accorder 

à la Municipalité. 

 

Ces délégations ont pour objectif de permettre à la Municipalité d’assurer la gestion courante des 

affaires communales avec la célérité nécessaire, tout en maintenant le contrôle du Conseil communal 

sur les décisions présentant une importance financière, juridique ou stratégique. 

 

Le présent préavis est établi en application des articles 4, 35 et 44 de la loi sur les communes (LC), de 

l’article 11 du règlement sur la comptabilité des communes (RCCom), ainsi que des recommandations 

de la Direction générale des affaires institutionnelles et des communes (DGAIC) et de l’Association 

vaudoise des secrétaires municipaux (AVSM). 

 

Par souci de lisibilité et de cohérence, la Municipalité propose de regrouper dans un seul préavis les 

autorisations générales nécessaires au bon fonctionnement de la Commune durant la législature 2026–

2031. 

 

 

2. Bases légales 

La loi sur les communes prévoit que certaines compétences appartenant au Conseil communal peuvent 

être déléguées à la Municipalité au moyen d’autorisations générales. 
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Ces délégations sont valables pour la durée de la législature et jusqu’au 31 décembre de l’année du 

renouvellement intégral des autorités communales, sauf disposition légale particulière ou règlement 

communal contraire. 

 

Elles permettent notamment à la Municipalité d’intervenir rapidement lorsque les circonstances 

l’exigent, tout en respectant les limites fixées par le Conseil communal. 

 

Les autorisations générales ne constituent pas un transfert définitif de compétences. Le Conseil 

communal demeure maître du cadre qu’il fixe à la Municipalité et conserve sa compétence pour tous 

les objets qui excèdent les limites accordées ou qui présentent une importance particulière pour la 

Commune. 

 

La Municipalité rendra compte de l’utilisation de ces autorisations dans son rapport annuel de gestion. 

 

 

3. Autorisations générales sollicitées 

 

3.1. Acquisition et aliénation d'immeubles 

Conformément à l’article 4, chiffre 6, de la loi sur les communes, le Conseil communal peut accorder 

à la Municipalité une autorisation générale d’acquérir ou d’aliéner des immeubles, des droits réels 

immobiliers ainsi que des actions ou des parts de sociétés immobilières. 

 

Cette délégation permet notamment de saisir rapidement des opportunités foncières ou de 

procéder à des opérations de faible importance sans devoir solliciter systématiquement le Conseil 

communal. 

 

Elle comprend également l’exercice des droits de préemption, d’emption et de réméré prévus par la 

législation, notamment lorsqu’ils doivent être exercés dans des délais incompatibles avec la 

procédure ordinaire d’un préavis municipal. 

 

La Municipalité propose de fixer cette limite à CHF 500’000.00 par opération. 

 

 

3.2. Constitution de personnes morales et prises de participation 

Conformément à l’article 4, chiffre 6bis, de la loi sur les communes, le Conseil communal peut 

déléguer à la Municipalité certaines compétences relatives à la constitution de sociétés 

commerciales, d’associations ou de fondations, à l’adhésion à de telles entités ou à l’acquisition de 

participations. 
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Cette délégation permet notamment de faciliter la participation de la Commune à des projets 

régionaux, intercommunaux ou institutionnels lorsqu’une décision rapide est nécessaire. 

 

Cette autorisation demeure toutefois exclue pour les cas visés par l’article 3a de la loi sur les 

communes, soit lorsque la Commune entend confier l’exécution d’obligations de droit public à un 

tiers ou à une personne morale de droit privé ou public. Ces situations continueront de faire l’objet 

d’une décision spécifique du Conseil communal et, le cas échéant, du Conseil d’État. 

 

La Municipalité propose de fixer cette limite à CHF 100’000.00 par opération. 

 

 

 

3.3. Acceptation de legs, donations et successions 

Conformément à l’article 4, chiffre 11, de la loi sur les communes, le Conseil communal peut 

autoriser la Municipalité à accepter les legs et donations affectés de conditions ou de charges, ainsi 

que les successions. 

 

Les legs et donations qui ne comportent ni condition ni charge relèvent déjà de la compétence de la 

Municipalité. En revanche, lorsque l’acceptation implique des charges ou des obligations pour la 

Commune, une délégation du Conseil communal est nécessaire. 

 

La Municipalité propose que cette autorisation soit accordée pour autant que les charges liées à 

l’acceptation n’excèdent pas CHF 100’000.00 par cas. 

 

Les successions continueront d’être acceptées sous bénéfice d’inventaire, conformément aux 

prescriptions légales. 

 

 

3.4. Dépenses de fonctionnement imprévisibles et exceptionnelles 

L’article 11 du règlement sur la comptabilité des communes permet au Conseil communal d’autoriser 

la Municipalité à engager des dépenses de fonctionnement imprévisibles et exceptionnelles qui ne 

pouvaient raisonnablement être anticipées lors de l’établissement du budget. 

 

Cette délégation vise notamment à permettre une intervention rapide en cas d’événement imprévu, 

par exemple lors d’un sinistre, d’une panne importante d’une infrastructure communale, d’une 

rupture de canalisation ou de toute autre situation nécessitant une décision immédiate afin d’éviter 

une aggravation du dommage ou des coûts. 
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Cette autorisation ne constitue pas une autorisation générale de dépasser les montants budgétés. 

Elle ne peut être utilisée que pour des dépenses présentant un caractère à la fois imprévisible, 

exceptionnel et nécessaire. 

 

La Municipalité propose de fixer cette limite à CHF 50’000.00 par cas, avec un plafond annuel de 

CHF 150’000.00. 

 

Les dépenses engagées sur cette base seront ensuite soumises à l’approbation du Conseil communal, 

conformément à l’article 11 RCCom, notamment dans le cadre des comptes communaux ou, si 

nécessaire, par voie de préavis spécifique. 

 

 

3.5. Autorisation générale de plaider 

Conformément à l’article 4, chiffre 8, de la loi sur les communes, la Municipalité sollicite une 

autorisation générale de plaider devant toutes les autorités judiciaires, administratives ou arbitrales. 

 

Cette délégation permettra à la Commune de défendre efficacement ses intérêts lorsque les délais 

de procédure sont incompatibles avec la tenue d’une séance du Conseil communal. 

 

Elle vise aussi bien les situations dans lesquelles la Commune agit en qualité de demanderesse, de 

recourante ou de requérante que celles dans lesquelles elle intervient comme défenderesse, intimée 

ou appelée en cause. 

 

L’autorisation comprend également la possibilité de transiger lorsque les intérêts de la Commune le 

justifient, dans le respect des compétences financières applicables. 

 

 

4. Limites financières proposées 

Les limites financières proposées tiennent compte de la taille de la Commune, de sa capacité financière 

ainsi que de la nécessité de permettre à la Municipalité d’assurer une gestion efficace des affaires 

communales. 

 

Elles permettent de traiter les opérations courantes nécessitant une décision rapide, tout en réservant 

au Conseil communal les décisions présentant un impact financier, juridique ou stratégique important. 

 

La Municipalité rappelle que l’utilisation de ces autorisations générales fera l’objet d’une information 

dans le rapport annuel de gestion. 
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5. Conclusions 

Les autorisations générales constituent un outil indispensable au bon fonctionnement de 

l’administration communale. Elles permettent à la Municipalité d’agir avec la réactivité nécessaire dans 

la gestion des affaires communales, tout en maintenant le contrôle démocratique exercé par le Conseil 

communal. 

 

 

En conséquence, la Municipalité prie le Conseil communal de bien vouloir se prononcer sur les 

résolutions suivantes : 

 

 

Le Conseil communal de Cudrefin 

Vu le présent préavis, 

Ouï le rapport des commissions compétentes, 

Considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

 

Décide  

 

1. d’accorder à la Municipalité, pour la durée de la législature 2026–2031 et jusqu’au 31 décembre 

2031, une autorisation générale lui permettant d’acquérir et d’aliéner des immeubles, des droits 

réels immobiliers ainsi que des actions ou des parts de sociétés immobilières, y compris 

d’exercer les droits de préemption, d’emption et de réméré prévus par la législation, dans la 

limite de CHF 500’000.00 par opération, tous les frais liés à l’acquisition ou à l’aliénation étant 

compris dans ce montant ; 

 

2. d’accorder à la Municipalité, pour la durée de la législature 2026–2031 et jusqu’au 

31 décembre 2031, une autorisation générale de constituer des sociétés commerciales, des 

associations ou des fondations, d’adhérer à de telles entités ou d’acquérir des participations, 

dans la limite de CHF 100’000.00 par opération, sous réserve des cas visés par l’article 3a de la 

loi sur les communes ; 

 

3. d’accorder à la Municipalité, pour la durée de la législature 2026–2031 et jusqu’au 

31 décembre 2031, une autorisation générale d’accepter les legs et donations assortis de 

conditions ou de charges, ainsi que les successions, pour autant que les charges liées à leur 

acceptation n’excèdent pas CHF 100’000.00 par cas, les successions étant acceptées sous 

bénéfice d’inventaire ; 
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4. d’autoriser la Municipalité, pour la durée de la législature 2026–2031 et jusqu’au 

31 décembre 2031, à engager des dépenses de fonctionnement imprévisibles et 

exceptionnelles au sens de l’article 11 RCCom, dans la limite de CHF 50’000.00 par cas et d’un 

plafond annuel de CHF 150’000.00, ces dépenses étant ensuite soumises à l’approbation du 

Conseil communal conformément aux dispositions légales applicables ; 

 

5. d’accorder à la Municipalité, pour la durée de la législature 2026–2031 et jusqu’au 

31 décembre 2031, une autorisation générale de plaider devant toutes les autorités judiciaires, 

administratives ou arbitrales, ainsi que de transiger lorsque les intérêts de la Commune le 

justifient, dans le respect des compétences financières applicables. 

 

 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Conseillères et Conseillers 

communaux, l’expression de notre considération distinguée. 

 

 

Cudrefin, le 17 août 2026 

 

 

 

AU NOM DE LA MUNICIPALITÉ  

 

Le Syndic Le Secrétaire 

 

 

 

 

Pierre Roth Florian Metraux 
 

 


